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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’action sociale et des familles 

 
Partie législative  
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Procédures  
Chapitre II : Participation et récupération.  

- Article L.132-8 

Modifié par Loi 2001-647 2001-07-20 art. 2 II 1°, 2° JORF 21 juillet 2001 en vigueur le 1er janvier 2002  
Modifié par Loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 - art. 2 JORF 21 juillet 2001 en vigueur le 1er janvier 2002  
Des recours sont exercés, selon le cas, par l'Etat ou le département :  
1° Contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire ;  
2° Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans 
les dix ans qui ont précédé cette demande ;  
3° Contre le légataire.  
En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile, de soins de ville prévus par l'article L. 111-2 et la 
prise en charge du forfait journalier, les conditions dans lesquelles les recours sont exercés, en prévoyant, le cas 
échéant, l'existence d'un seuil de dépenses supportées par l'aide sociale, en deçà duquel il n'est pas procédé à 
leur recouvrement, sont fixées par voie réglementaire.  
Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale à domicile ou de la prise en charge du forfait 
journalier s'exerce sur la partie de l'actif net successoral, défini selon les règles de droit commun, qui excède un 
seuil fixé par voie réglementaire. 
 
 
 
Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services  
Titre IV : Dispositions spécifiques à certaines catégories d'établissements  
Chapitre IV : Centres pour handicapés adultes.  

- Article L.344-5 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 18 (V) JORF 12 février 2005  
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 18 (V)  
Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées accueillies, quel que soit leur âge, dans les 
établissements mentionnés au b du 5° et au 7° du I de l'article L. 312-1, à l'exception de celles accueillies dans 
les établissements relevant de l'article L. 344-1, sont à la charge :  
1° A titre principal, de l'intéressé lui-même sans toutefois que la contribution qui lui est réclamée puisse faire 
descendre ses ressources au-dessous d'un minimum fixé par décret et par référence à l'allocation aux handicapés 
adultes, différent selon qu'il travaille ou non. Ce minimum est majoré, le cas échéant, du montant des rentes 
viagères mentionnées à l'article 199 septies du code général des impôts ainsi que des intérêts capitalisés produits 
par les fonds placés sur les contrats visés au 2° du I de l'article 199 septies du même code ;  
2° Et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale sans qu'il soit tenu compte de la participation pouvant être 
demandée aux personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard de l'intéressé, et sans qu'il y ait lieu à 
l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations d'aide sociale lorsque les 
héritiers du bénéficiaire décédé sont son conjoint, ses enfants, ses parents ou la personne qui a assumé, de façon 
effective et constante, la charge du handicapé ni sur le légataire, ni sur le donataire. Les sommes versées, au titre 
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de l'aide sociale dans ce cadre, ne font pas l'objet d'un recouvrement à l'encontre du bénéficiaire lorsque celui-ci 
est revenu à meilleure fortune. 
 
 

B. Évolution de l’article 132-8 du code de l’action sociale et des 
familles 

 

1. Loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite  

Titre Ier : Organisation de l’assistance médicale,  

- Article 2  

«  La commune, le département ou l’Etat peuvent toujours exercer leur recours, s’il y a lieu, soit l’un contre 
l’autre, soit contre toutes personnes, sociétés ou corporations tenues à l’assistance médicale envers l’indigent 
malade, notamment contre les membres de la famille de l’assisté désignés par les articles  205, 206, 207 et 212 
du code civil. » 
 

2. Loi 14 juillet 1905 relative à l’assistance aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables 

- Article 4  

La commune, le département ou l'Etat qui a secouru par un des modes prévus au titre III de la présente loi, un 
vieillard, un infirme ou un  incurable dont l’assistance ne lui incombait pas en vertu des dispositions qui 
précèdent, a droit au remboursement de ses avances, jusqu'à concurrence d'une année de secours.  
La répétition des sommes ainsi avancées peut s'exercer pendant cinq ans ; mais la somme à rembourser ne 
pourra être supérieure au montant de la dépense qu'aurait nécessitée l'assistance si elle avait été donnée au 
domicile de secours prévu par les articles 2 et 3. 
 

- Article 5  

 La commune, le département ou l’Etat peuvent toujours exercer leur recours, s'il y a lieu, et avec le bénéfice, à 
leur profit, de la loi du 10 juillet 19011, soit contre l'assisté, si on lui reconnaît ou s'il lui survient des ressources 
suffisantes, soit contre toutes personnes ou sociétés tenues obligation d'assistance, notamment contre les 
membres de la famille de l'assisté désignés par les articles 205, 206, 207 et 212 du Code civil et dans les termes 
de l'article 208 du même Code.  
Ce recours ne peut être exercé que jusqu'à concurrence de cinq années de secours. 
 

3. Décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois 
d’assistance (décret-loi2) 

- Article 21 

Des recours peuvent être exercés par le département, par l'Etat si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de 
domicile de secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale : 

1 Loi sur l’assistance judiciaire 
2 Décret pris à la suite d’une autorisation expresse du Parlement, autorisation qui, figurant dans la loi de finances n° 53-79 
du 7 février 1953 pour l’exercice 1953 (art.70) confère au décret du 29 nov. 1953 sa valeur législative. 
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a) Contre l'allocataire revenu à meilleure fortune ou sa succession jusqu’à concurrence du montant des 
prestations ; 
b) Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d’aide sociale ou dans 
les cinq ans qui ont précédé cette demande, jusqu'à concurrence du montant des prestations allouées et de la 
valeur au jour de la donation des biens donnés par le bénéficiaire de l'aide sociale ; 
c) Contre le légataire jusqu'à concurrence du montant des prestations allouées et de la valeur des biens à lui 
légués au jour de l'ouverture de la succession. 
Dans tons les cas, le montant des sommes à récupérer est fixée par la commission d'admission saisie par le 
préfet. 
 
 
 

4. Décret n° 56-149 du 24 janvier 1956 portant codification des textes 
législatifs concernant la famille et l’aide sociale 

 
Titre III Aide sociale 
Chapitre III Participation des intéressés, des familles et des tiers à une obligation pécuniaire envers les bénéficiaires de 
l’aide sociale. – Révision des admissions. – Modalités de récupération des allocations 

- Article 146 du CASF tel que modifié par le décret n°56-149 

Des recours peuvent être exercés par le département, par l'Etat si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de 
domicile de secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale : 
a) Contre l'allocataire revenu à meilleure fortune ou sa succession jusqu’à concurrence du montant des 
prestations ; 
b) Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d’aide sociale ou dans 
les cinq ans qui ont précédé cette demande, jusqu'à concurrence du montant des prestations allouées et de la 
valeur au jour de la donation des biens donnés par le bénéficiaire de l'aide sociale ; 
c) Contre le légataire jusqu'à concurrence du montant des prestations allouées et de la valeur des biens à lui 
légués au jour de l'ouverture de la succession. 
Dans tons les cas, le montant des sommes à récupérer est fixée par la commission d'admission saisie par le 
préfet. 
 
 

5. Décret n° 61-495 du 15 mai 1961 modifiant certaines dispositions des 
titres III et IV du code de la famille et de l’aide sociale et du décret n° 59-
143 du 7 janvier 1959 

- Article 3 

L'article 146 du code de la famille et de l'aide sociale est modifié ainsi qu'il suit: 
« Des recours sont exercés par le département, par l'Etat, si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de domicile 
de secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale: 
« a) Contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire ; 
« b) Contre le donataire lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans 
les cinq ans qui ont précédé cette demande ; 
« c) Contre le légataire. » 
 
 
 
 

8 
 



- Article 146 du CASF tel que modifié par le décret n° 61-495 

Des recours peuvent être sont exercés par le département, par l'Etat si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de 
domicile de secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale : 
a) Contre l'allocataire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire sa succession jusqu’à 
concurrence du montant des prestations ; 
b) Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d’aide sociale ou dans 
les cinq ans qui ont précédé cette demande, jusqu'à concurrence du montant des prestations allouées et de la 
valeur au jour de la donation des biens donnés par le bénéficiaire de l'aide sociale ; 
c) Contre le légataire jusqu'à concurrence du montant des prestations allouées et de la valeur des biens à lui 
légués au jour de l'ouverture de la succession. 
Dans tons les cas, le montant des sommes à récupérer est fixée par la commission d'admission saisie par le 
préfet. 
 
 

6. Loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse 
d’invalidité et de veuvage 

- Article 29 

Art. 29. - L'article 146 du code de la famille et de l'aide sociale est complété par les dispositions suivantes: 
«  En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile, un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions 
dans lesquelles sont exercés les recours, en prévoyant, le cas échéant, l'existence d'un seuil de dépenses 
supportées par raide sociale en-deçà duquel il ne saurait être procédé à leur recouvrement. 
« Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale s'exerce sur la partie de l'actif net 
successoral défini par les règles de droit commun, qui excède le seuil visé à l'alinéa précédent. 
« L'inscription de l'hypothèque légale visée à l'article 148 est supprimée pour les prestations ouvrant droit au 
seuil de récupération visé à l'avant dernier alinéa du présent article. » 
 
 

- Article 146 du CASF tel que modifié par la loi n° 82-599 
Des recours sont exercés par le département, par l'Etat, si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de domicile de 
secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale : 
a) Contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire : 
b) Contre le donataire lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans les 
cinq ans qui ont précédé cette demande ; 
c) Contre le légataire. 
En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile, un décret en Conseil d'Etat fixera les 
conditions dans lesquelles sont exercés les recours, en prévoyant, le cas échéant, l'existence d'un seuil de 
dépenses supportées par l'aide sociale en deçà duquel il ne saurait être procédé à leur recouvrement. 
Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale s'exerce sur la partie de l'actif net 
successoral défini par les règles de droit commun, qui excède le seuil visé à l'alinéa précédent. 
L'inscription de l'hypothèque légale visée à l'article 148 est supprimée pour les prestations ouvrant droit 
au seuil de récupération visé à l'avant-dernier alinéa du présent article. 
 
 
 
 
 
 

9 
 



7. Loi n° 83-25 du 19 janvier 1983 portant diverses mesures relatives à la 
sécurité sociale 

- Article 7 al. 2 

Art. 7. -.Les deuxième et troisième alinéas de l'article 146 du code de la famille et de l'aide sociale, modifié par 
la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982, sont rédigés comme suit : 
« En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile et la prise en charge du forfait journalier, un décret 
en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles sont exercés les recours, en prévoyant, le cas échéant, 
l'existence d'un seuil de dépenses supportées par l'aide sociale en-deçà duquel il ne saurait être procédé à leur 
recouvrement.  
Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale à domicile ou de la prise en charge du forfait 
journalier s'exerce sur la partie de l'actif net successoral défini par les règles de droit commun, qui excède un 
seuil fixé par décret en Conseil d'Etat. » 
 

- Article 146 du CASF tel que modifié par la loi n°83-25 

Des recours sont exercés par le département, par l'Etat, si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de domicile de 
secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale : 
a) Contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire ; 
b) Contre le donataire lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans les 
cinq ans qui ont précédé cette demande ; 
c) Contre le légataire. 
En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile et la prise en charge du forfait journalier, un 
décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles sont exercés les recours, en prévoyant, le cas 
échéant, l'existence d'un seuil de dépenses supportées par l'aide sociale en-deçà duquel il ne saurait être procédé 
à leur recouvrement. 
Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale à domicile ou de la prise en charge du 
forfait journalier s'exerce sur la partie de l'actif net successoral défini par les règles de droit commun, qui 
excède le seuil visé à l'alinéa précédent. 
L'inscription de l'hypothèque légale visée à l'article 148 est supprimée pour les prestations ouvrant droit 
au seuil de récupération visé à l'avant-dernier alinéa du présent article. 
 
 

8. Loi n° 92-722 du 29 juillet 1992 portant adaptation de la loi n°88-10-88 du 
1er décembre 1988 relative au revenu minimum d’insertion et relative à la 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et professionnelle  

- Article 9 (ex art. 7 IV) 

Le titre III du code la famille et de l’aide sociale est ainsi modifié :  
(…) 
IV. – au deuxième alinéa de l’article 146, sont insérés après les mots : « d’aide sociale à domicile » les mots – 
« et d’aide médicale à domicile ». 
 

- Article 146 du  CASF tel que modifié par la loi n° 92-722 

Des recours sont exercés par le département, par l'Etat, si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de domicile de 
secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale : 
a) contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire ; 
b) contre le donataire lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans les 
cinq ans qui ont précédé cette demande ; 
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c) contre le légataire. 
En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile et d’aide médicale à domicile et la prise en charge 
du forfait journalier, un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles sont exercés les recours, en 
prévoyant, le cas échéant, l'existence d'un seuil de dépenses supportées par l'aide sociale en-deçà duquel il ne 
saurait être procédé à leur recouvrement. Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale à 
domicile ou de la prise en charge du forfait journalier s'exerce sur la partie de l'actif net successoral défini par 
les règles de droit commun, qui excède un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat. 
L'inscription de l'hypothèque légale visée à l'article 148 est supprimée pour les prestations ouvrant droit au seuil 
de récupération visé à l'avant-dernier alinéa du présent article. 
 
 
 
 

9. Loi n° 97-60 du 24 janvier 1997 tendant, dans l'attente du vote de la loi 
instituant une prestation d'autonomie pour les personnes âgées 
dépendantes, à mieux répondre aux besoins des personnes âgées par 
l'institution d'une prestation spécifique dépendance 

- Article 10 

I. - L'article 146 du code de la famille et de l'aide sociale est ainsi rédigé : 
« Art. 146. - Des recours sont exercés par le département, par l'État, si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de 
domicile de secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale : 
« a) contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire; 
« b) contre le donataire lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans 
les dix ans qui ont précédé cette demande; 
« c) contre le légataire. 
«En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile et d'aide médicale à domicile, la prestation 
spécifique dépendance et la prise en charge du forfait journalier, un décret en Conseil d'État fixe les conditions 
dans lesquelles sont exercés les recours, en prévoyant, le cas échéant, l'existence d'un seuil de dépenses 
supportées par l'aide sociale en deçà duquel il n'est pas procédé à leur recouvrement. 
«Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale à domicile, de la prestation spécifique 
dépendance ou de la prise en charge du forfait journalier s'exerce sur la partie de l'actif net successoral, défini 
par les règles de droit commun, qui excède un seuil fixé par décret en Conseil d'État. 
«L'inscription de l'hypothèque légale visée à l'article 148 est supprimée pour les prestations d'aide sociale à 
domicile, la prestation spécifique dépendance et la prise en charge du forfait journalier visées à l'alinéa 
précédent. » 
II. - Lorsque les recours en récupération concernant la prestation spécifique dépendance sont portés devant le 
tribunal de grande instance ou la cour d'appel, le ministère d'avoué n'est pas obligatoire. 
 
 

- Article 146 du CASF tel que modifié par la loi n° 97-60 

Des recours sont exercés par le département, par l'État, si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de domicile de 
secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale : 
« a) contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire; 
« b) contre le donataire lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans 
les cinq ans les dix ans qui ont précédé cette demande; 
« c) contre le légataire. 
«En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile et d'aide médicale à domicile, la prestation 
spécifique dépendance et la prise en charge du forfait journalier, un décret en Conseil d'État fixera les 
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conditions dans lesquelles sont exercés les recours, en prévoyant, le cas échéant, l'existence d'un seuil de 
dépenses supportées par l'aide sociale en deçà duquel il n'est pas procédé à leur recouvrement. 
«Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale à domicile, de la prestation spécifique 
dépendance ou de la prise en charge du forfait journalier s'exerce sur la partie de l'actif net successoral, défini 
par les règles de droit commun, qui excède un seuil fixé par décret en Conseil d'État. 
«L'inscription de l'hypothèque légale visée à l'article 148 est supprimée pour les prestations d'aide sociale à 
domicile, la prestation spécifique dépendance et la prise en charge du forfait journalier visées à l'alinéa 
précédent. » 
II. - Lorsque les recours en récupération concernant la prestation spécifique dépendance sont portés 
devant le tribunal de grande instance ou la cour d'appel, le ministère d'avoué n'est pas obligatoire. 
 
 
 

10.  Loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d’une couverture 
maladie universelle 

- Article 33 I. 3° 

I. - Le code de la famille et de l'aide sociale est ainsi modifié : 
(…) 
3° A l'article 146, les mots : « , ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale » 
sont supprimés ; 
 

- Article 146 du  CASF tel que modifié par la loi n0 99-641 

Des recours sont exercés par le département, par l'Etat, si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de domicile de 
secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide médicale : 
a) Contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire ; 
b) Contre le donataire lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans les 
dix ans qui ont précédé cette demande ; 
c) Contre le légataire. 
En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile et d'aide médicale à domicile, la prestation 
spécifique dépendance et la prise en charge du forfait journalier, un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 
dans lesquelles sont exercés les recours, en prévoyant, le cas échéant, l'existence d'un seuil de dépenses 
supportées par l'aide sociale en deçà duquel il n'est pas procédé à leur recouvrement. 
Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale à domicile, de la prestation spécifique 
dépendance ou de la prise en charge du forfait journalier s'exerce sur la partie de l'actif net successoral, défini 
par les règles de droit commun, qui excède un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat. 
L'inscription de l'hypothèque légale visée à l'article 148 est supprimée pour les prestations d'aide sociale à 
domicile, la prestation spécifique dépendance et la prise en charge du forfait journalier visées à l'alinéa 
précédent. 
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11. Loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant habilitation du 
Gouvernement à procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie 
Législative de certains codes 

- Article 1er  

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder, par 
ordonnances à l'adoption de la partie législative des codes suivants : 
1o Livres VII et IX et mise à jour des livres Ier, II, III, IV, V, VI et VIII du code rural ; 
2o Code de l'éducation ; 
3o Code de la santé publique ; 
4o Code de commerce ; 
5o Code de l'environnement ; 
6o Code de justice administrative ; 
7o Code de la route ; 
8o Code de l'action sociale ; 
9o Code monétaire et financier. 
Chaque code fait l'objet d'une ordonnance. Il regroupe et organise les dispositions législatives relatives à la 
matière correspondante. 
Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication des ordonnances, sous la seule 
réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et 
la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés et harmoniser l'état du droit. En outre, le Gouvernement 
peut, le cas échéant, étendre l'application des dispositions codifiées à la Nouvelle-Calédonie, aux territoires 
d'outre-mer, à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et à la collectivité territoriale de Mayotte, 
avec les adaptations nécessaires. 
 
 

12. Ordonnance n° 2000-1249 du 21 décembre 2000 relative à la partie 
Législative du code de l'action sociale et des familles 

Ratifiée par la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale 
 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l'action 
sociale et des familles. 

- Article 4 

I. - Sont abrogés, sous réserve de l'article 5, le code de la famille et de l'aide sociale dans sa rédaction issue du 
décret n° 56-149 du 24 janvier 1956 auquel la loi n° 58-346 du 3 avril 1958 a donné valeur Législative ainsi que 
les textes qui l'ont complété ou modifié, à l'exception : 
- des articles 150, 151, 152, 153, 154, 155, 161, 162, 175, 184, 219, 220 et 221 ; 
- du titre III bis en tant qu'il demeure applicable à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon en vertu 
de l'article 72 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle. 
II. - Sont abrogés sous réserve de l'article 5 : 
1° Le deuxième alinéa de l'article 8 du décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant le code de la 
famille et de l'aide sociale en ce qui concerne la protection de l'enfance ; 
2° Les articles 3 et 6 et les premier et deuxième alinéas de l'article 12 du décret n° 59-143 du 7 janvier 1959 
modifiant certaines dispositions des titres III et IV du code de la famille et de l'aide sociale ; 
3° L'article 86 de la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 23 décembre 1960) ; 
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4° L'article 1er du décret n° 62-443 du 14 avril 1962 modifiant certaines dispositions du chapitre V du titre III 
du code de la famille et de l'aide sociale ; 
5° Le septième alinéa de l'article 4 de la loi n° 67-1176 du 28 décembre 1967 relative à la régulation des 
naissances et abrogeant les articles L. 648 et L. 649 du code de la santé publique ; 
6° La loi n° 71-1050 du 24 décembre 1971 modifiant les titres II et V du code de la famille et de l'aide sociale et 
relative au régime des établissements recevant des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, des indigents 
valides et des personnes accueillies en vue de leur réadaptation sociale, à l'exception de l'article 3 ; 
7° La loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées, à l'exception des articles 
27 à 29 et de la troisième phrase du quatrième alinéa du I de l'article 39 et du dernier alinéa de l'article 58 ; 
8° La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales, à l'exception des 
articles 5 et 23, du deuxième alinéa de l'article 32 et de l'article 34 ; 
9° Les articles 1er et 2 de l'ordonnance n° 77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et adaptation au 
département de Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires sociales ; 
10° L'article 14 de la loi n° 80-545 du 17 juillet 1980 portant diverses dispositions en vue d'améliorer la 
situation des familles nombreuses ; 
11° L'article 93 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'Etat ; 
12° Le premier alinéa de l'article 32, les articles 33 à 36, les 1° et 2° de l'article 37, les articles 43 et 44, le IV de 
l'article 45, les articles 46, 47 et 48 à l'exception des dispositions renvoyant au code de la santé publique, de la 
loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ; 
13° Les articles 5 et 6 de la loi n° 84-422 du 6 juin 1984 relative aux droits des familles dans leurs rapports avec 
les services chargés de la protection de la famille et de l'enfance, et au statut des pupilles de l'Etat ; 
14° Le dernier alinéa de l'article 75 et l'article 76 de la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation 
sanitaire et sociale aux transferts de compétences en matière d'aide sociale et de santé ; 
15° La loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion ; 
16° La loi n° 89-475 du 10 juillet 1989 relative à l'accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, 
de personnes âgées ou handicapées adultes ; 
17° L'article 17 de la loi n° 89-487 du 10 juillet 1989 relative à la prévention des mauvais traitements à l'égard 
des mineurs et à la protection de l'enfance ; 
18° Les articles 1er, 2 et 3 du décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire 
et sociale et au Conseil supérieur de l'aide sociale ; 
19° La loi n° 90-600 du 6 juillet 1990 relative aux conditions de fixation des prix des prestations fournies par 
certains établissements assurant l'hébergement des personnes âgées ; 
20° L'article 17 de la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions d'ordre social ; 
21° Les articles 6 et 7 de la loi n° 92-722 du 29 juillet 1992 portant adaptation de la loi n° 88-1088 du 1er 
décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la lutte contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale ; 
22° L'article 77 de la loi n° 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures d'ordre social ; 
23° Les articles 1er, 40, 41 et 42 de la loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille ; 
24° L'article 74 de la loi de finances pour 1995 (n° 94-1162 du 29 décembre 1994) ; 
25° Les articles 56 et 61 de la loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 relative à l'adoption ; 
26° Le IV de l'article 57 de la loi n° 96-609 du 5 juillet 1996 portant dispositions diverses relatives à l'outre-mer 
; 
27° L'article 2 de la loi n° 96-1076 du 11 décembre 1996 modifiant la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux 
institutions sociales et médico-sociales et tendant à assurer une prise en charge de l'autisme ; 
28° La loi n° 97-60 du 24 janvier 1997 tendant, dans l'attente du vote de la loi instituant une prestation 
d'autonomie pour les personnes âgées dépendantes, à mieux répondre aux besoins des personnes âgées par 
l'institution d'une prestation spécifique dépendance, à l'exception du II de l'article 10, des paragraphes V et VI 
de l'article 23 et des articles 32 et 34 ; 
29° L'article 1er, le I de l'article 153, les articles 154, 155, 156, le III de l'article 157 et l'article 159 de la loi n° 
98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 
30° Le titre III de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle ; 
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31° L'ordonnance n° 2000-99 du 3 février 2000 relative au statut des agences d'insertion dans les départements 
d'outre-mer et modifiant la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion, à 
l'exception des I et II de l'article 2. 
 
 
 
 

13. Loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 
d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée 
d’autonomie 

- Article 2 II. 1° et 2° 

II. - Le même code [de l’action sociale et des familles] est ainsi modifié : 
1° Aux articles L. 132-8 et L. 132-9, les mots : « , la prestation spécifique dépendance » sont supprimés ; 
2° Au dernier alinéa de l'article L. 132-8, les mots : « , de la prestation spécifique dépendance » sont supprimés ; 
 

- Article L. 132-8 du CASF dans sa rédaction issue de l’article 2 II 1° et 2° 

Des recours sont exercés, selon le cas, par l'Etat ou le département :  
1° Contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune ou contre la succession du bénéficiaire ;  
2° Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou dans 
les dix ans qui ont précédé cette demande ;  
3° Contre le légataire.  
En ce qui concerne les prestations d'aide sociale à domicile, de soins de ville prévus par l'article L. 111-2, la 
prestation spécifique dépendance et la prise en charge du forfait journalier, les conditions dans lesquelles les 
recours sont exercés, en prévoyant, le cas échéant, l'existence d'un seuil de dépenses supportées par l'aide 
sociale, en deçà duquel il n'est pas procédé à leur recouvrement, sont fixées par voie réglementaire.  
Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire de l'aide sociale à domicile, de la prestation spécifique 
dépendance  ou de la prise en charge du forfait journalier s'exerce sur la partie de l'actif net successoral, défini 
selon les règles de droit commun, qui excède un seuil fixé par voie réglementaire. 
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C. Évolution de l’article L. 344-5 du code de l’action sociale et des 
familles  

1. Loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes 
handicapées 

- Article 48 
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2. Loi n° 95-116 du 4 février 1995 portant diverses dispositions d'ordre 
social 

- Article 68 

 I. - L'article 168 du code de la famille et de l'aide sociale est ainsi modifié: 
1o Le deuxième alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés: 
Dans les établissements de rééducation professionnelle, ils comprennent, d'une part, les frais concernant 
l'hébergement et l'entretien de la personne handicapée, d'autre part, ceux qui sont directement entraînés par la 
formation professionnelle ou le fonctionnement de l'atelier, et notamment les frais de transport collectif dans des 
conditions fixées par décret. 
Dans les établissements d'aide par le travail, ils comprennent, à l'exclusion des charges directement entraînées 
par l'activité de production et de commercialisation de l'établissement, d'une part, les frais concernant 
l'hébergement et l'entretien de la personne handicapée, d'autre part, les charges de fonctionnement de l'activité 
sociale de l'établissement, et notamment les charges entraînées par le soutien éducatif et médico-social de la 
personne handicapée dans son activité de caractère professionnel ainsi que les frais de transport collectif. 
Toutefois, à titre exceptionnel et pour une durée limitée, dans des conditions fixées par décret, peuvent être 
inclus dans les charges de fonctionnement certains frais directement entraînés par l'activité de production et de 
commercialisation de l'établissement. 
Les frais directement entraînés par la formation professionnelle ou le fonctionnement de l'atelier des 
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établissements de rééducation professionnelle et les charges de fonctionnement de l'activité sociale des centres 
d'aide par le travail sont pris en charge sans qu'il soit tenu compte des ressources de l'intéressé, pour les 
établissements de rééducation professionnelle, par l'assurance maladie et, pour les centres d'aide par le travail, 
par l'aide sociale à la charge de l'Etat.  
2o Le dernier alinéa est abrogé. 
II. - L'article 168 du code de la famille et de l'aide sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé; 
« Dans les établissements d'aide par le travail, les personnes handicapées acquittent une participation forfaitaire 
au prix du repas lorsque celui-ci leur est fourni. Cette participation, identique pour tous les établissements, est 
fixée par arrêté du ministre chargé de la santé et vient en atténuation des charges de fonctionnement de l'activité 
sociale desdits établissements. » 
III. - Sous réserve des décisions de justice devenues définitives, sont validées les décisions concernant les 
budgets et les comptes administratifs des centres d'aide par le travail prises avant l'entrée en vigueur de la 
présente loi par le représentant de l'Etat, en application des sept premiers alinéas de l'article 26-1 de la loi no 75-
535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales, en tant que leur légalité serait contestée 
par le moyen tiré de l'absence de base légale des dispositions des articles 9 à 12 du décret no 85-1458 du 30 
décembre 1985 relatif à la gestion budgétaire et comptable de certains établissements sociaux et à leur 
financement par l'aide sociale à la charge de l'Etat. 

 
 

- Article 168 du CASF tel que modifié par la loi n° 95-116 du 4 février 1995  

Les prix de journée ou toutes autres modalités de financement de l'exploitation des établissements de 
rééducation professionnelle et d'aide par le travail agréés pour recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale aux 
personnes handicapées sont fixés par voie réglementaire. 
Ils comprennent, d'une part, les frais concernant l'hébergement et l'entretien de la personne handicapée et, 
d'autre part, ceux qui sont directement entraînés par la formation professionnelle ou le fonctionnement de 
l'atelier, et notamment les frais de transport collectif dans des conditions fixées par décret. 
Dans les établissements de rééducation professionnelle, ils comprennent, d'une part, les frais concernant 
l'hébergement et l'entretien de la personne handicapée, d'autre part, ceux qui sont directement entraînés 
par la formation professionnelle ou le fonctionnement de l'atelier, et notamment les frais de transport 
collectif dans des conditions fixées par décret. 
Dans les établissements d'aide par le travail, ils comprennent, à l'exclusion des charges directement 
entraînées par l'activité de production et de commercialisation de l'établissement, d'une part, les frais 
concernant l'hébergement et l'entretien de la personne handicapée, d'autre part, les charges de 
fonctionnement de l'activité sociale de l'établissement, et notamment les charges entraînées par le soutien 
éducatif et médico-social de la personne handicapée dans son activité de caractère professionnel ainsi que 
les frais de transport collectif. Toutefois, à titre exceptionnel et pour une durée limitée, dans des 
conditions fixées par décret, peuvent être inclus dans les charges de fonctionnement certains frais 
directement entraînés par l'activité de production et de commercialisation de l'établissement. 
Les frais directement entraînés par la formation professionnelle ou le fonctionnement de l'atelier des 
établissements de rééducation professionnelle et les charges de fonctionnement de l'activité sociale des 
centres d'aide par le travail sont pris en charge sans qu'il soit tenu compte des ressources de l'intéressé, 
pour les établissements de rééducation professionnelle, par l'assurance maladie et, pour les centres d'aide 
par le travail, par l'aide sociale à la charge de l'Etat. 
Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées dans les établissements de rééducation 
professionnelle et d'aide par le travail ainsi que dans les foyers et foyers-logement sont à la charge : 
1. A titre principal, de l'intéressé lui-même sans toutefois que la contribution qui lui est réclamée puisse faire 
descendre ses ressources au-dessous d'un minimum fixé par décret et par référence à l'allocation aux handicapés 
adultes, différent selon qu'il travaille ou non, majoré, le cas échéant, du montant des rentes viagères visées à 
l'article 8 de la loi n° 69-1161 du 24 décembre 1969 portant loi de finances pour 1970 ; 
2. Et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale sans qu'il soit tenu compte de la participation pouvant être 
demandée aux personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard de l'intéressé, et sans qu'il y ait lieu à 
l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations d'aide sociale lorsque les 
héritiers du bénéficiaire décédé sont son conjoint, ses enfants ou la personne qui a assumé, de façon effective et 
constante, la charge du handicapé. 
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Les frais directement entraînés par la formation professionnelle ou le fonctionnement de l'atelier sont pris en 
charge par l'aide sociale dans les conditions visées à l'alinéa ci-dessus, sans qu'il soit tenu compte des ressources 
de l'intéressé. 
Dans les établissements d'aide par le travail, les personnes handicapées acquittent une participation 
forfaitaire au prix du repas lorsque celui-ci leur est fourni. Cette participation, identique pour tous les 
établissements, est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé et vient en atténuation des charges de 
fonctionnement de l'activité sociale desdits établissements. 

 

3. Ordonnance 2000-1249 du 21 décembre 2000 relative à la partie 
Législative du code de l’action sociale et des familles  

Ratifiée par la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale 
 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l'action 
sociale et des familles. 

 

- Article 4 

I. - Sont abrogés, sous réserve de l'article 5, le code de la famille et de l'aide sociale dans sa rédaction issue du 
décret n° 56-149 du 24 janvier 1956 auquel la loi n° 58-346 du 3 avril 1958 a donné valeur Législative ainsi que 
les textes qui l'ont complété ou modifié, à l'exception : 
- des articles 150, 151, 152, 153, 154, 155, 161, 162, 175, 184, 219, 220 et 221 ; 
- du titre III bis en tant qu'il demeure applicable à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon en vertu 
de l'article 72 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle. 
II. - Sont abrogés sous réserve de l'article 5 : 
1° Le deuxième alinéa de l'article 8 du décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant le code de la 
famille et de l'aide sociale en ce qui concerne la protection de l'enfance ; 
2° Les articles 3 et 6 et les premier et deuxième alinéas de l'article 12 du décret n° 59-143 du 7 janvier 1959 
modifiant certaines dispositions des titres III et IV du code de la famille et de l'aide sociale ; 
3° L'article 86 de la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 23 décembre 1960) ; 
4° L'article 1er du décret n° 62-443 du 14 avril 1962 modifiant certaines dispositions du chapitre V du titre III 
du code de la famille et de l'aide sociale ; 
5° Le septième alinéa de l'article 4 de la loi n° 67-1176 du 28 décembre 1967 relative à la régulation des 
naissances et abrogeant les articles L. 648 et L. 649 du code de la santé publique ; 
6° La loi n° 71-1050 du 24 décembre 1971 modifiant les titres II et V du code de la famille et de l'aide sociale et 
relative au régime des établissements recevant des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, des indigents 
valides et des personnes accueillies en vue de leur réadaptation sociale, à l'exception de l'article 3 ; 
7° La loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées, à l'exception des articles 
27 à 29 et de la troisième phrase du quatrième alinéa du I de l'article 39 et du dernier alinéa de l'article 58 ; 
8° La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales, à l'exception des 
articles 5 et 23, du deuxième alinéa de l'article 32 et de l'article 34 ; 
9° Les articles 1er et 2 de l'ordonnance n° 77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et adaptation au 
département de Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires sociales ; 
10° L'article 14 de la loi n° 80-545 du 17 juillet 1980 portant diverses dispositions en vue d'améliorer la 
situation des familles nombreuses ; 
11° L'article 93 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'Etat ; 
12° Le premier alinéa de l'article 32, les articles 33 à 36, les 1° et 2° de l'article 37, les articles 43 et 44, le IV de 
l'article 45, les articles 46, 47 et 48 à l'exception des dispositions renvoyant au code de la santé publique, de la 
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loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ; 
13° Les articles 5 et 6 de la loi n° 84-422 du 6 juin 1984 relative aux droits des familles dans leurs rapports avec 
les services chargés de la protection de la famille et de l'enfance, et au statut des pupilles de l'Etat ; 
14° Le dernier alinéa de l'article 75 et l'article 76 de la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation 
sanitaire et sociale aux transferts de compétences en matière d'aide sociale et de santé ; 
15° La loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion ; 
16° La loi n° 89-475 du 10 juillet 1989 relative à l'accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, 
de personnes âgées ou handicapées adultes ; 
17° L'article 17 de la loi n° 89-487 du 10 juillet 1989 relative à la prévention des mauvais traitements à l'égard 
des mineurs et à la protection de l'enfance ; 
18° Les articles 1er, 2 et 3 du décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire 
et sociale et au Conseil supérieur de l'aide sociale ; 
19° La loi n° 90-600 du 6 juillet 1990 relative aux conditions de fixation des prix des prestations fournies par 
certains établissements assurant l'hébergement des personnes âgées ; 
20° L'article 17 de la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions d'ordre social ; 
21° Les articles 6 et 7 de la loi n° 92-722 du 29 juillet 1992 portant adaptation de la loi n° 88-1088 du 1er 
décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la lutte contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale ; 
22° L'article 77 de la loi n° 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures d'ordre social ; 
23° Les articles 1er, 40, 41 et 42 de la loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille ; 
24° L'article 74 de la loi de finances pour 1995 (n° 94-1162 du 29 décembre 1994) ; 
25° Les articles 56 et 61 de la loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 relative à l'adoption ; 
26° Le IV de l'article 57 de la loi n° 96-609 du 5 juillet 1996 portant dispositions diverses relatives à l'outre-mer 
; 
27° L'article 2 de la loi n° 96-1076 du 11 décembre 1996 modifiant la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux 
institutions sociales et médico-sociales et tendant à assurer une prise en charge de l'autisme ; 
28° La loi n° 97-60 du 24 janvier 1997 tendant, dans l'attente du vote de la loi instituant une prestation 
d'autonomie pour les personnes âgées dépendantes, à mieux répondre aux besoins des personnes âgées par 
l'institution d'une prestation spécifique dépendance, à l'exception du II de l'article 10, des paragraphes V et VI 
de l'article 23 et des articles 32 et 34 ; 
29° L'article 1er, le I de l'article 153, les articles 154, 155, 156, le III de l'article 157 et l'article 159 de la loi n° 
98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 
30° Le titre III de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle ; 
31° L'ordonnance n° 2000-99 du 3 février 2000 relative au statut des agences d'insertion dans les départements 
d'outre-mer et modifiant la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion, à 
l'exception des I et II de l'article 2. 
 
 
Code de l’action sociale et des familles  
Partie législative 
Livre III : Etablissements 
Titre IV : Dispositions spécifiques à certaines catégories d’établissements 
Chapitre IV : Centres handicapés adultes 

- Article L. 344-5 du CASF tel que codifié par l’ordonnance n° 2000-1249 

Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées dans les établissements de rééducation 
professionnelle et d'aide par le travail ainsi que dans les foyers et foyers-logements sont à la charge : 
1° A titre principal, de l'intéressé lui-même sans toutefois que la contribution qui lui est réclamée puisse faire 
descendre ses ressources au-dessous d'un minimum fixé par décret et par référence à l'allocation aux handicapés 
adultes, différent selon qu'il travaille ou non. Ce minimum est majoré, le cas échéant, du montant des rentes 
viagères mentionnées à l'article 199 septies du code général des impôts ; 
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2° Et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale sans qu'il soit tenu compte de la participation pouvant être 
demandée aux personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard de l'intéressé, et sans qu'il y ait lieu à 
l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations d'aide sociale lorsque les 
héritiers du bénéficiaire décédé sont son conjoint, ses enfants ou la personne qui a assumé, de façon effective et 
constante, la charge du handicapé. 
 

4. Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale 

- Article 4 

I. - Le livre III du code de l'action sociale et des familles est intitulé : « Action sociale et médico-sociale mise en 
œuvre par des établissements et des services » et le titre Ier dudit livre est intitulé : « Etablissements et services 
soumis à autorisation ». 
  
 

5. Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la 
qualité du système de santé  

- Article 2 

I. - Le dernier alinéa (2°) de l'article L. 344-5 du code de l'action sociale et des familles est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 
« Les sommes versées, au titre de l'aide sociale dans ce cadre, ne font pas l'objet d'un recouvrement à 
l'encontre du bénéficiaire lorsque celui-ci est revenu à meilleure fortune. » 
II. - Les pertes de recettes résultant pour les départements du I sont compensées par une augmentation, 
à due concurrence, de la dotation globale de fonctionnement. Les pertes de recettes résultant pour l'Etat 
du I sont compensées par une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

- Article L.344-5 du  CASF tel que modifié par la loi n° 2002-303 

Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées dans les établissements de rééducation 
professionnelle et d'aide par le travail ainsi que dans les foyers et foyers-logements sont à la charge : 
1° A titre principal, de l'intéressé lui-même sans toutefois que la contribution qui lui est réclamée puisse faire 
descendre ses ressources au-dessous d'un minimum fixé par décret et par référence à l'allocation aux handicapés 
adultes, différent selon qu'il travaille ou non. Ce minimum est majoré, le cas échéant, du montant des rentes 
viagères mentionnées à l'article 199 septies du code général des impôts ; 
2° Et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale sans qu'il soit tenu compte de la participation pouvant être 
demandée aux personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard de l'intéressé, et sans qu'il y ait lieu à 
l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations d'aide sociale lorsque les 
héritiers du bénéficiaire décédé sont son conjoint, ses enfants ou la personne qui a assumé, de façon effective et 
constante, la charge du handicapé. Les sommes versées, au titre de l'aide sociale dans ce cadre, ne font pas 
l'objet d'un recouvrement à l'encontre du bénéficiaire lorsque celui-ci est revenu à meilleure fortune. 
 
 

6. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

- Article 18  

I. - Dans la première phrase du dernier alinéa (2°) de l'article L. 344-5 du code de l'action sociale et des familles, 
après les mots : « son conjoint, ses enfants », sont insérés les mots : « , ses parents ». 
II. - La première phrase du dernier alinéa (2°) du même article est complétée par les mots : « ni sur le légataire, 
ni sur le donataire ». 
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III. - Le premier alinéa du même article est ainsi rédigé : 
« Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées accueillies, quel que soit leur âge, dans les 
établissements mentionnés au b du 5° et au 7° du I de l'article L. 312-1, à l'exception de celles accueillies dans 
les établissements relevant de l'article L. 344-1, sont à la charge : ». 
IV. - La dernière phrase du 1° du même article est complétée par les mots : « ainsi que des intérêts capitalisés 
produits par les fonds placés sur les contrats visés au 2° du I de l'article 199 septies du même code ». 
V. - Après le même article, il est inséré un article L. 344-5-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 344-5-1. - Toute personne handicapée qui a été accueillie dans un des établissements ou services 
mentionnés au 7° du I de l'article L. 312-1 bénéficie des dispositions de l'article L. 344-5 lorsqu'elle est hébergée 
dans un des établissements et services mentionnés au 6° du I de l'article L. 312-1 du présent code et au 2° de 
l'article L. 6111-2 du code de la santé publique. 
« Les dispositions de l'article L. 344-5 du présent code s'appliquent également à toute personne handicapée 
accueillie dans l'un des établissements et services mentionnés au 6° du I de l'article L. 312-l du présent code et 
au 2° de l'article L. 6111-2 du code de la santé publique, et dont l'incapacité est au moins égale à un pourcentage 
fixé par décret. » 
VI. - Les dispositions de l'article L. 344-5-1 du code de l'action sociale et des familles s'appliquent aux 
personnes handicapées accueillies, à la date de publication de la présente loi, dans l'un des établissements ou 
services mentionnés au 6° du I de l'article L. 312-1 du même code ou au 2° de l'article L. 6111-2 du code de la 
santé publique, dès lors qu'elles satisfont aux conditions posées par ledit article. 
 
Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services 
Titre IV : Dispositions spécifiques à certaines catégories d’établissements 
Chapitre IV : Centres handicapés adultes 

- Article L.344-5 du CASF tel que modifié par la loi n°2005-102 du 11 février 2005 

Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées dans les établissements de rééducation 
professionnelle et d'aide par le travail ainsi que dans les foyers et foyers-logements sont à la charge : 
Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées accueillies, quel que soit leur âge, dans 
les établissements mentionnés au b du 5° et au 7° du I de l'article L. 312-1, à l'exception de celles 
accueillies dans les établissements relevant de l'article L. 344-1, sont à la charge : 
1° A titre principal, de l'intéressé lui-même sans toutefois que la contribution qui lui est réclamée puisse faire 
descendre ses ressources au-dessous d'un minimum fixé par décret et par référence à l'allocation aux handicapés 
adultes, différent selon qu'il travaille ou non. Ce minimum est majoré, le cas échéant, du montant des rentes 
viagères mentionnées à l'article 199 septies du code général des impôts ainsi que des intérêts capitalisés 
produits par les fonds placés sur les contrats visés au 2° du I de l'article 199 septies du même code ;  
2° Et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale sans qu'il soit tenu compte de la participation pouvant être 
demandée aux personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard de l'intéressé, et sans qu'il y ait lieu à 
l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations d'aide sociale lorsque les 
héritiers du bénéficiaire décédé sont son conjoint, ses enfants, ses parents ou la personne qui a assumé, de façon 
effective et constante, la charge du handicapé ni sur le légataire, ni sur le donataire. Les sommes versées, au 
titre de l'aide sociale dans ce cadre, ne font pas l'objet d'un recouvrement à l'encontre du bénéficiaire lorsque 
celui-ci est revenu à meilleure fortune. 
 
 

7. Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société 
au vieillissement 

- Article 83  

(…) 
IV.-La première phrase du 2° de l'article L. 344-5 du même code est complétée par les mots : « ou le 
bénéficiaire d'un contrat d'assurance-vie ». 
 
 
Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services 
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Titre IV : Dispositions spécifiques à certaines catégories d’établissements 
Chapitre IV : Centres handicapés adultes 

- Article L.344-5 du CASF tel que modifié par la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à 
l’adaptation de la société au vieillissement 

Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées accueillies, quel que soit leur âge, dans les 
établissements mentionnés au b du 5° et au 7° du I de l'article L. 312-1, à l'exception de celles accueillies dans 
les établissements relevant de l'article L. 344-1, sont à la charge :  
1° A titre principal, de l'intéressé lui-même sans toutefois que la contribution qui lui est réclamée puisse faire 
descendre ses ressources au-dessous d'un minimum fixé par décret et par référence à l'allocation aux handicapés 
adultes, différent selon qu'il travaille ou non. Ce minimum est majoré, le cas échéant, du montant des rentes 
viagères mentionnées à l'article 199 septies du code général des impôts ainsi que des intérêts capitalisés produits 
par les fonds placés sur les contrats visés au 2° du I de l'article 199 septies du même code ;  
2° Et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale sans qu'il soit tenu compte de la participation pouvant être 
demandée aux personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard de l'intéressé, et sans qu'il y ait lieu à 
l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations d'aide sociale lorsque les 
héritiers du bénéficiaire décédé sont son conjoint, ses enfants, ses parents ou la personne qui a assumé, de façon 
effective et constante, la charge du handicapé ni sur le légataire, ni sur le donataire ou le bénéficiaire d'un 
contrat d'assurance-vie. Les sommes versées, au titre de l'aide sociale dans ce cadre, ne font pas l'objet d'un 
recouvrement à l'encontre du bénéficiaire lorsque celui-ci est revenu à meilleure fortune. 
 
 

8. Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels 

- Article 99 

(…) 
IV-La seconde phrase du 1° de l'article L. 344-5 du code de l'action sociale et des familles est complétée par les 
mots : « ainsi que du montant de la prime mentionnée à l'article L. 841-1 du code de la sécurité sociale ». 
(…) 
 
Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services 
Titre IV : Dispositions spécifiques à certaines catégories d’établissements 
Chapitre IV : Centres handicapés adultes 

- Article L. 344-5 du CASF tel que modifié par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au 
travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels 

Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées accueillies, quel que soit leur âge, dans les 
établissements mentionnés au b du 5° et au 7° du I de l'article L. 312-1, à l'exception de celles accueillies dans 
les établissements relevant de l'article L. 344-1, sont à la charge :  
1° A titre principal, de l'intéressé lui-même sans toutefois que la contribution qui lui est réclamée puisse faire 
descendre ses ressources au-dessous d'un minimum fixé par décret et par référence à l'allocation aux handicapés 
adultes, différent selon qu'il travaille ou non. Ce minimum est majoré, le cas échéant, du montant des rentes 
viagères mentionnées à l'article 199 septies du code général des impôts ainsi que des intérêts capitalisés produits 
par les fonds placés sur les contrats visés au 2° du I de l'article 199 septies du même code ainsi que du montant 
de la prime mentionnée à l'article L. 841-1 du code de la sécurité sociale ;  
2° Et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale sans qu'il soit tenu compte de la participation pouvant être 
demandée aux personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard de l'intéressé, et sans qu'il y ait lieu à 
l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations d'aide sociale lorsque les 
héritiers du bénéficiaire décédé sont son conjoint, ses enfants, ses parents ou la personne qui a assumé, de façon 
effective et constante, la charge du handicapé ni sur le légataire, ni sur le donataire ou le bénéficiaire d'un 
contrat d'assurance-vie. Les sommes versées, au titre de l'aide sociale dans ce cadre, ne font pas l'objet d'un 
recouvrement à l'encontre du bénéficiaire lorsque celui-ci est revenu à meilleure fortune. 
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D. Autres dispositions 
 

1. Code de l’action sociale et des familles 

 
Partie législative  
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre Ier : Principes généraux  
Chapitre Ier : Droit à l'aide sociale.  

- Article L.111-1 

Sous réserve des dispositions des articles L. 111-2 et L. 111-3, toute personne résidant en France bénéficie, si 
elle remplit les conditions légales d'attribution, des formes de l'aide sociale telles qu'elles sont définies par le 
présent code. 
 

- Article L.111-2 

Version en vigueur du 23 décembre 2000 au 31 décembre 2002 
Les personnes de nationalité étrangère bénéficient dans les conditions propres à chacune de ces prestations : 
1° Des prestations d'aide sociale à l'enfance ; 
2° De l'aide sociale en cas d'admission dans un centre d'hébergement et de réinsertion sociale ; 
3° De l'aide médicale de l'Etat : 
a) Pour les soins dispensés par un établissement de santé ou pour les prescriptions ordonnées à cette occasion, y 
compris en cas de consultation externe ; 
b) Pour les soins de ville, lorsque ces personnes justifient d'une résidence ininterrompue en France depuis au 
moins trois ans ; 
4° Des allocations aux personnes âgées prévues à l'article L. 231-1 à condition qu'elles justifient d'une résidence 
ininterrompue en France métropolitaine depuis au moins quinze ans avant soixante-dix ans. 
Elles bénéficient des autres formes d'aide sociale, à condition qu'elles justifient d'un titre exigé des personnes de 
nationalité étrangère pour séjourner régulièrement en France. 
Pour tenir compte de situations exceptionnelles, il peut être dérogé aux conditions fixées au b du 3° et à l'alinéa 
ci-dessus par décision du ministre chargé de l'action sociale. Les dépenses en résultant sont à la charge de l'Etat. 
 
 
Chapitre IV : Personnes handicapées.  

- Article L.114-1 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 2 (M) JORF 12 février 2005  
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 2 (V)  
Toute personne handicapée a droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale, qui lui garantit, en 
vertu de cette obligation, l'accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens ainsi que le plein exercice 
de sa citoyenneté. 
L'Etat est garant de l'égalité de traitement des personnes handicapées sur l'ensemble du territoire et définit des 
objectifs pluriannuels d'actions. 
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- Article L.114-1-1 

Créé par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 11 JORF 12 février 2005  
La personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que soient l'origine 
et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie. 
Cette compensation consiste à répondre à ses besoins, qu'il s'agisse de l'accueil de la petite enfance, de la 
scolarité, de l'enseignement, de l'éducation, de l'insertion professionnelle, des aménagements du domicile ou du 
cadre de travail nécessaires au plein exercice de sa citoyenneté et de sa capacité d'autonomie, du développement 
ou de l'aménagement de l'offre de service, permettant notamment à l'entourage de la personne handicapée de 
bénéficier de temps de répit, du développement de groupes d'entraide mutuelle ou de places en établissements 
spécialisés, des aides de toute nature à la personne ou aux institutions pour vivre en milieu ordinaire ou adapté, 
ou encore en matière d'accès aux procédures et aux institutions spécifiques au handicap ou aux moyens et 
prestations accompagnant la mise en oeuvre de la protection juridique régie par le titre XI du livre Ier du code 
civil. Ces réponses adaptées prennent en compte l'accueil et l'accompagnement nécessaires aux personnes 
handicapées qui ne peuvent exprimer seules leurs besoins. 
Les besoins de compensation sont inscrits dans un plan élaboré en considération des besoins et des aspirations 
de la personne handicapée tels qu'ils sont exprimés dans son projet de vie, formulé par la personne elle-même 
ou, à défaut, avec ou pour elle par son représentant légal lorsqu'elle ne peut exprimer son avis. 
 
 
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Procédures  
Chapitre II : Participation et récupération.  

- Article L.132-6 

Modifié par Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 - art. 4 JORF 6 mars 2007  
Les personnes tenues à l'obligation alimentaire instituée par les articles 205 et suivants du code civil sont, à 
l'occasion de toute demande d'aide sociale, invitées à indiquer l'aide qu'elles peuvent allouer aux postulants et à 
apporter, le cas échéant, la preuve de leur impossibilité de couvrir la totalité des frais. 
Les enfants qui ont été retirés de leur milieu familial par décision judiciaire durant une période d'au moins 
trente-six mois cumulés au cours des douze premières années de leur vie sont, sous réserve d'une décision 
contraire du juge aux affaires familiales, dispensés de droit de fournir cette aide. 
Cette dispense s'étend aux descendants des enfants susvisés. 
La proportion de l'aide consentie par les collectivités publiques est fixée en tenant compte du montant de la 
participation éventuelle des personnes restant tenues à l'obligation alimentaire. La décision peut être révisée sur 
production par le bénéficiaire de l'aide sociale d'une décision judiciaire rejetant sa demande d'aliments ou 
limitant l'obligation alimentaire à une somme inférieure à celle qui avait été envisagée par l'organisme 
d'admission. La décision fait également l'objet d'une révision lorsque les débiteurs d'aliments ont été condamnés 
à verser des arrérages supérieurs à ceux qu'elle avait prévus. 
 

- Article L.132-7 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V)  
En cas de carence de l'intéressé, le représentant de l'Etat ou le président du conseil départemental peut demander 
en son lieu et place à l'autorité judiciaire la fixation de la dette alimentaire et le versement de son montant, selon 
le cas, à l'Etat ou au département qui le reverse au bénéficiaire, augmenté le cas échéant de la quote-part de 
l'aide sociale. 
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- Article L.132-9 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V)  
Pour la garantie des recours prévus à l'article L. 132-8, les immeubles appartenant aux bénéficiaires de l'aide 
sociale sont grevés d'une hypothèque légale, dont l'inscription est requise par le représentant de l'Etat ou le 
président du conseil départemental dans les conditions prévues à l'article 2428 du code civil.  
Les bordereaux d'inscription doivent mentionner le montant des prestations allouées au bénéficiaire de l'aide 
sociale.  
L'hypothèque prend rang, à l'égard de chaque somme inscrite, à compter de la date de l'inscription 
correspondante.  
Aucune inscription ne pourra être prise lorsque la valeur globale des biens de l'allocataire est inférieure à une 
somme fixée par voie réglementaire.  
Les formalités relatives à l'inscription de l'hypothèque mentionnée ci-dessus, ainsi qu'à sa radiation, ne donnent 
lieu à aucune perception au profit du Trésor.  
Les prestations d'aide sociale à domicile et la prise en charge du forfait journalier mentionnées à l'article L. 132-
8 ne sont pas garanties par l'inscription d'une hypothèque légale. 

- Article L.132-11 

Tous les recouvrements relatifs au service de l'aide sociale sont opérés comme en matière de contributions 
directes.  
Les actes faits et les décisions rendues dans le cadre de l'attribution des prestations d'aide sociale mentionnées à 
l'article L. 111-1 sont dispensés du droit de timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de 
l'enregistrement. 
 
 
Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  
Titre IV : Personnes handicapées  
Chapitre V : Allocation compensatrice.  

- Article L.245-7 

Modifié par LOI n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 83  
L'attribution de la prestation de compensation n'est pas subordonnée à la mise en oeuvre de l'obligation 
alimentaire définie par les articles 205 à 211 du code civil. 
Il n'est exercé aucun recours en récupération de cette prestation ni à l'encontre de la succession du bénéficiaire 
décédé, ni sur le légataire, le donataire ou le bénéficiaire d'un contrat d'assurance-vie. 
Les sommes versées au titre de cette prestation ne font pas l'objet d'un recouvrement à l'encontre du bénéficiaire 
lorsque celui-ci est revenu à meilleure fortune. 
La prestation de compensation n'est pas prise en compte pour le calcul d'une pension alimentaire ou du montant 
d'une dette calculée en fonction des ressources. 
 
 
Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en oeuvre par des établissements et des services  
Titre Ier : Etablissements et services soumis à autorisation  
Chapitre II : Organisation de l'action sociale et médico-sociale  
Section 1 : Etablissements et services sociaux et médico-sociaux  

- Article L.312-1 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 38 JORF 12 février 2005  
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 67 JORF 12 février 2005  
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 82 JORF 12 février 2005  
I. - Sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux, au sens du présent code, les établissements et 
les services, dotés ou non d'une personnalité morale propre, énumérés ci-après : 
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1° Les établissements ou services prenant en charge habituellement, y compris au titre de la prévention, des 
mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant de l'article L. 222-5 ; 
2° Les établissements ou services d'enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un 
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des 
difficultés d'adaptation ; 
3° Les centres d'action médico-sociale précoce mentionnés à l'article L. 2132-4 du code de la santé publique ; 
4° Les établissements ou services mettant en oeuvre les mesures éducatives ordonnées par l'autorité judiciaire en 
application de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ou des articles 375 à 
375-8 du code civil ou concernant des majeurs de moins de vingt et un ans ; 
5° Les établissements ou services : 
a) D'aide par le travail, à l'exception des structures conventionnées pour les activités visées à l'article L. 322-4-
16 du code du travail et des entreprises adaptées définies aux articles L. 323-30 et suivants du même code ; 
b) De réadaptation, de préorientation et de rééducation professionnelle mentionnés à l'article L. 323-15 du code 
du travail ; 
6° Les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à domicile une 
assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ; 
7° Les établissements et les services, y compris les foyers d'accueil médicalisé, qui accueillent des personnes 
adultes handicapées, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des personnes atteintes de pathologies 
chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de 
soins ou une aide à l'insertion sociale ou bien qui leur assurent un accompagnement médico-social en milieu 
ouvert ; 
8° Les établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l'accueil, notamment dans les 
situations d'urgence, le soutien ou l'accompagnement social, l'adaptation à la vie active ou l'insertion sociale et 
professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de détresse ; 
9° Les établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et 
professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les centres de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie et les appartements de coordination thérapeutique ; 
10° Les foyers de jeunes travailleurs qui relèvent des dispositions des articles L. 351-2 et L. 353-2 du code de la 
construction et de l'habitation ; 
11° Les établissements ou services, dénommés selon les cas centres de ressources, centres d'information et de 
coordination ou centres prestataires de services de proximité, mettant en oeuvre des actions de dépistage, d'aide, 
de soutien, de formation ou d'information, de conseil, d'expertise ou de coordination au bénéfice d'usagers, ou 
d'autres établissements et services ; 
12° Les établissements ou services à caractère expérimental. 
Les établissements et services sociaux et médico-sociaux délivrent des prestations à domicile, en milieu de vie 
ordinaire, en accueil familial ou dans une structure de prise en charge. Ils assurent l'accueil à titre permanent, 
temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement, en internat, 
semi-internat ou externat. 
II. - Les conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement des établissements et services 
relevant des catégories mentionnées au présent article, à l'exception du 12° du I, sont définies par décret après 
avis de la section sociale du Comité national de l'organisation sanitaire et sociale. 
Les établissements mentionnés aux 1°, 2°, 6° et 7° du I s'organisent en unités de vie favorisant le confort et la 
qualité de séjour des personnes accueillies, dans des conditions et des délais fixés par décret. 
Les prestations délivrées par les établissements et services mentionnés aux 1° à 12° du I sont réalisées par des 
équipes pluridisciplinaires qualifiées. Ces établissements et services sont dirigés par des professionnels dont le 
niveau de qualification est fixé par décret et après consultation de la branche professionnelle ou, à défaut, des 
fédérations ou organismes représentatifs des organismes gestionnaires d'établissements et services sociaux et 
médico-sociaux concernés. 
Les associations qui organisent l'intervention des bénévoles dans les établissements sociaux et médico-sociaux 
publics ou privés doivent conclure avec ces établissements une convention qui détermine les modalités de cette 
intervention. 
III. - Les lieux de vie et d'accueil qui ne constituent pas des établissements et services sociaux ou médico-
sociaux au sens du I doivent faire application des articles L. 311-4 à L. 311-8. Ils sont également soumis à 
l'autorisation mentionnée à l'article L. 313-1 et aux dispositions des articles L. 313-13 à L. 313-25, dès lors 

27 
 



qu'ils ne relèvent ni des dispositions prévues au titre II du livre IV relatives aux assistants maternels, ni de celles 
relatives aux particuliers accueillant des personnes âgées ou handicapées prévues au titre IV dudit livre. Un 
décret fixe le nombre minimal et maximal des personnes que ces structures peuvent accueillir. 
 
Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en oeuvre par des établissements et des services  
Titre IV : Dispositions spécifiques à certaines catégories d'établissements  
Chapitre IV : Centres pour handicapés adultes.  

- Article L.344-1 

Modifié par Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 - art. 4 JORF 3 janvier 2002  
Dans les établissements ou services destinés à recevoir les personnes handicapées adultes n'ayant pu acquérir un 
minimum d'autonomie et dont l'état nécessite une surveillance médicale et des soins constants, les frais d'accueil 
et de soins sont pris en charge au titre de l'assurance maladie. 
 
 
Partie réglementaire  
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Procédures  
Chapitre II : Participation et récupération  
Section 5 : Recours en récupération.  

- Article R.132-11 

Modifié par Décret n°2013-938 du 18 octobre 2013 - art. 1 (VD)  
Les recours prévus à l'article L. 132-8 sont exercés, dans tous les cas, dans la limite du montant des prestations 
allouées au bénéficiaire de l'aide sociale.  
En cas de donation, le recours est exercé jusqu'à concurrence de la valeur des biens donnés par le bénéficiaire de 
l'aide sociale, appréciée au jour de l'introduction du recours, déduction faite, le cas échéant, des plus-values 
résultant des impenses ou du travail du donataire.  
En cas de legs, le recours est exercé jusqu'à concurrence de la valeur des biens légués au jour de l'ouverture de 
la succession.  
Le président du conseil départemental ou le préfet fixe le montant des sommes à récupérer. Il peut décider de 
reporter la récupération en tout ou partie.  
Les dispositions du premier alinéa de l'article R. 131-1 sont applicables aux actions en récupération introduites 
par le président du conseil départemental ou le préfet à l'encontre des personnes mentionnées aux 1° à 3° de 
l'article L. 132-8. 

- Article R.132-12 

Version en vigueur au 26 octobre 2004 
Le recouvrement sur la succession du bénéficiaire, prévu à l'article L. 132-8, des sommes versées au 
titre de l'aide sociale à domicile, de l'aide médicale à domicile, de la prestation spécifique dépendance 
ou de la prise en charge du forfait journalier prévu à l'article L. 174-4 du code de la sécurité sociale 
s'exerce sur la partie de l'actif net successoral qui excède 46 000 Euros. Seules les dépenses 
supérieures à 760 Euros, et pour la part excédant ce montant, peuvent donner lieu à ce recouvrement. 
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2. Code général des impôts 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section V : Calcul de l'impôt  
II : Impôt sur le revenu  
9° : Réduction d'impôt accordée au titre de certaines primes d'assurances  
 

- Article 199 septies 

Modifié par Loi 2005-102 2005-02-11 art. 85 I 3°, II JORF 12 février 2005  
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 85 (V) JORF 12 février 2005  
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 85 (V)  
I.-Lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes catégories, ouvrent droit à 
une réduction d'impôt sur le revenu de 25 % dans la limite d'un plafond global de versements annuels égal à 1 
525 € majoré de 300 € par enfant à charge :  
1° Les primes afférentes à des contrats d'assurance en cas de décès, lorsque ces contrats garantissent le 
versement d'un capital ou d'une rente viagère à un enfant ou à tout autre parent en ligne directe ou collatérale 
jusqu'au troisième degré de l'assuré, ou à une personne réputée à charge de celui-ci en application de l'article 
196 A bis, et lorsque ces bénéficiaires sont atteints d'une infirmité qui les empêche soit de se livrer, dans des 
conditions normales de rentabilité, à une activité professionnelle, soit, s'ils sont âgés de moins de dix-huit ans, 
d'acquérir une instruction ou une formation professionnelle d'un niveau normal ;  
2° Les primes afférentes aux contrats d'assurance d'une durée effective au moins égale à six ans dont l'exécution 
dépend de la durée de la vie humaine lorsque les contrats sont destinés à garantir le versement d'un capital en 
cas de vie ou d'une rente viagère avec jouissance effectivement différée d'au moins six ans, quelle que soit la 
date de la souscription, à l'assuré atteint, lors de leur conclusion, d'une infirmité qui l'empêche de se livrer, dans 
des conditions normales de rentabilité, à une activité professionnelle ;  
3° Un arrêté du ministre de l'économie et des finances définit les justifications auxquelles est subordonné le 
bénéfice de la réduction d'impôt.  
II.-Les personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal en France au sens de l'article 4 B ne bénéficient pas de la 
réduction d'impôt prévue au I. Les dispositions du 5 du I de l'article 197 sont applicables. 
 
 
 
 

3. Code civil 

- Article 205  

Modifié par Loi n°72-3 du 3 janvier 1972 - art. 3 JORF 5 janvier 1972 en vigueur le 1er août 1972  
Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803  
Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou autres ascendants qui sont dans le besoin. 

- Article 206  

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803  
Les gendres et belles-filles doivent également, et dans les mêmes circonstances, des aliments à leur beau-père et 
belle-mère, mais cette obligation cesse lorsque celui des époux qui produisait l'affinité et les enfants issus de son 
union avec l'autre époux sont décédés. 
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- Article 207  

Modifié par Loi n°72-3 du 3 janvier 1972 - art. 3 JORF 5 janvier 1972 en vigueur le 1er août 1972  
Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803  
Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques. 
Néanmoins, quand le créancier aura lui-même manqué gravement à ses obligations envers le débiteur, le juge 
pourra décharger celui-ci de tout ou partie de la dette alimentaire. 
 
 
 

4. Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la 
qualité du système de santé 

TITRE Ier : SOLIDARITÉ ENVERS LES PERSONNES HANDICAPÉES. 

- Article 1er 

Modifié par Loi n°2003-660 du 21 juillet 2003 - art. 65 (V) JORF 22 juillet 2003  
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 52 (V)  
Abrogé par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 52 (V) JORF 12 février 2005  
I. - Nul ne peut se prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance. 
La personne née avec un handicap dû à une faute médicale peut obtenir la réparation de son préjudice lorsque 
l'acte fautif a provoqué directement le handicap ou l'a aggravé, ou n'a pas permis de prendre les mesures 
susceptibles de l'atténuer. 
Lorsque la responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé est engagée vis-à-vis des parents 
d'un enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d'une faute caractérisée, les parents 
peuvent demander une indemnité au titre de leur seul préjudice. Ce préjudice ne saurait inclure les charges 
particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de ce handicap. La compensation de ce dernier relève 
de la solidarité nationale. 
Les dispositions du présent I sont applicables aux instances en cours, à l'exception de celles où il a été 
irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation. 
II. - Toute personne handicapée a droit, quelle que soit la cause de sa déficience, à la solidarité de l'ensemble de 
la collectivité nationale. 
III. - Le Conseil national consultatif des personnes handicapées est chargé, dans des conditions fixées par décret, 
d'évaluer la situation matérielle, financière et morale des personnes handicapées en France et des personnes 
handicapées de nationalité française établies hors de France prises en charge au titre de la solidarité nationale, et 
de présenter toutes les propositions jugées nécessaires au Parlement et au Gouvernement, visant à assurer, par 
une programmation pluriannuelle continue, la prise en charge de ces personnes. 
IV. - Le présent article est applicable en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie, dans les îles Wallis et 
Futuna ainsi qu'à Mayotte et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 
 
 
 

5. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapée 

- Article 2 

I. - Le chapitre IV du titre Ier du livre Ier du code de l'action sociale et des familles est ainsi modifié : 
1° Avant l'article L. 114-1, il est inséré un article L. 114 ainsi rédigé : 
« Art. L. 114. - Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d'activité ou restriction de 
participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération 
substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou 
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psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. » ; 
2° L'article L. 114-1 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Toute personne handicapée a droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale, qui lui garantit, en 
vertu de cette obligation, l'accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens ainsi que le plein exercice 
de sa citoyenneté. 
« L'Etat est garant de l'égalité de traitement des personnes handicapées sur l'ensemble du territoire et définit des 
objectifs pluriannuels d'actions. » ; 
b) Le second alinéa est supprimé ; 
3° Le second alinéa de l'article L. 114-2 est ainsi rédigé : 
« A cette fin, l'action poursuivie vise à assurer l'accès de l'enfant, de l'adolescent ou de l'adulte handicapé aux 
institutions ouvertes à l'ensemble de la population et son maintien dans un cadre ordinaire de scolarité, de travail 
et de vie. Elle garantit l'accompagnement et le soutien des familles et des proches des personnes handicapées. » 
II. - 1. Les trois premiers alinéas du I de l'article 1er de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des 
malades et à la qualité du système de santé deviennent l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des 
familles. 
2. Les dispositions de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles tel qu'il résulte du 1 du présent 
II sont applicables aux instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 
précitée, à l'exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation. 
(…) 
 
 
 
 
  

31 
 



E. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

 

a. Commission centrale d’aide sociale 

- Commission centrale d'aide sociale 23 mars 1990,  892010  
Considérant que M... est titulaire d'une allocation compensatrice au taux de 40 % de la majoration de la sécurité 
sociale depuis le 1er avril 1981 ; 

Considérant qu'à l'occasion de la révision de la situation du requérant, il a été constaté que celui-ci disposait de 
valeurs mobilières pour un montant de 66.910 F ; que, sur la demande du département, la commission 
d'admission de... a décidé le 4 juillet 1988 la récupération d'une somme de 36.910 F à l'encontre de l'intéressé, 
compte tenu de l'existence de ces valeurs mobilières ; que la commission départementale d'aide sociale de la 
Haute-Marne a confirmé cette décision au motif que M... était revenu à meilleure fortune du fait de «l'apparition 
d'une faculté d'épargne depuis 1982» ; 

Considérant d'une part qu'aux termes des dispositions législatives et réglementaires régissant l'octroi de 
l'allocation compensatrice, l'attribution de celle-ci à ses éventuels bénéficiaires, dès lors que le droit leur en a été 
reconnu par une décision de la commission technique d'orientation et de reclassement professionnel 
(COTOREP), n'est subordonné qu'à une condition de ressources ; que cette condition est appréciée par rapport 
au revenu net fiscal des intéressés, sans qu'il y ait lieu de retenir ni l'éventuelle contribution des obligés 
alimentaires, ni l'existence de biens, droits ou créances non productifs de revenus imposables ; que ces 
dispositions sont impératives et s'imposent à l'administration comme aux juridictions d'aide sociale qui ne 
sauraient prétendre y substituer un quelconque autre mode d'évaluation, et notamment pas la référence à la rente 
viagère que verserait la caisse nationale d'assurances sur la vie contre un versement à capital aliéné ; 

Considérant que l'administration ne prétend pas que les revenus nets fiscaux du requérant aient été déterminés 
inexactement du fait de la dissimulation par lui d'une fraction de ses revenus imposables ; que d'ailleurs ledit 
requérant n'a pas cessé de percevoir, à bon droit, l'allocation compensatrice ; 

Considérant d'autre part, que l'administration n'établit pas et d'ailleurs ne prétend pas que, depuis l'attribution au 
requérant de l'allocation, son patrimoine ait connu, par l'apport subit de biens importants et nouveaux, un 
accroissement significatif ; que le seul retour à une faculté d'épargne, d'ailleurs limitée et dont rien n'imposait au 
requérant de la mettre en oeuvre, ne saurait par lui-même constituer le retour à meilleure fortune auquel l'article 
146 du code de la famille et de l'aide sociale subordonne le recours en récupération de l'administration ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu d'accueillir la requête et d'annuler la décision attaquée 
de la commission départementale d'aide sociale de la Haute-Marne ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

- Article 6 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 
 
 

2. Préambule de la Constitution de 1946 

- 10 e alinéa 

 La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.  

- 11 e alinéa 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 
 
 
 

  

33 
 



B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le droit de propriété 

- Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010 - M. Pierre B. [Mur mitoyen]  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane]  

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes]  

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 

- Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012  - Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective 
: réunion à l'actif des biens du conjoint]  

3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en 
l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
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2. Sur le principe de solidarité nationale 

- Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987  - Loi portant diverses mesures d’ordre social  

16. Considérant toutefois, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la 
mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être 
humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ;  
17. Considérant qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule, les 
modalités de leur mise en oeuvre ; qu'il suit de là qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans chacun des cas 
prévus à l'article 4 de la loi, de fixer la durée de la condition de résidence de façon à ne pas aboutir à mettre en 
cause les dispositions précitées du Préambule et en tenant compte à cet effet des diverses prestations d'assistance 
dont sont susceptibles de bénéficier les intéressés ; que toute autre interprétation serait contraire à la 
Constitution ; 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle  

4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; que, selon son onzième alinéa : " 
Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs... " ;  
5. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs 
compétences respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités 
concrètes de leur mise en œuvre ;  
6. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère  
constitutionnel ; 
 

- Décision n° 2002-463 DC du 12 décembre 2002 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2003  

26. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : "La Nation assure à l'individu et à la 
famille les conditions nécessaires à leur développement" ; que, selon son onzième alinéa : "Elle garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence" ;  
27. Considérant que l'existence de branches de la sécurité sociale est reconnue par l'article L.O. 111-3 du code 
de la sécurité sociale ; que, si l'autonomie financière des branches ne constitue pas, par elle-même, un principe 
de valeur constitutionnelle, le législateur ne saurait décider des transferts de ressources et de charges entre 
branches tels qu'ils compromettraient manifestement la réalisation de leurs objectifs et remettraient ainsi en 
cause tant l'existence des branches que les exigences constitutionnelles qui s'attachent à l'exercice de leurs 
missions ;  
28. Considérant, d'une part, que les majorations de pension accordées en fonction du nombre d'enfants 
s'analysent comme un avantage familial différé qui vise à compenser, au moment de la retraite, les 
conséquences financières des charges de famille ; que le transfert de charges critiqué ne méconnaît donc pas, par 
lui-même, le principe d'autonomie de la branche famille ;  
29. Considérant, d'autre part, qu'eu égard au montant du transfert de charges critiqué, qui ne représente qu'un 
faible pourcentage de l'ensemble des dépenses de la branche famille prévues au titre de l'objectif fixé par l'article 
60, l'article 59 ne remet pas en cause les exigences constitutionnelles qui s'attachent, en vertu du Préambule de 
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la Constitution de 1946, à l'exercice des missions de cette branche et ne porte pas non plus atteinte à l'égalité 
entre familles selon qu'elles élèvent des enfants ou qu'elles l'ont fait dans le passé ;  
 

- Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 - Loi portant réforme des retraites  

6. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 
par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux 
vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en 
raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de 
travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence " ;  
7. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en œuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; 
qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de 
la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de 
nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent 
comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère  
constitutionnel ;  
 

- Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010 - Époux L. [Faute inexcusable de l'employeur]  

11. Considérant, en premier lieu, qu'en instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, la loi du 30 octobre 1946 susvisée a mis en œuvre les exigences énoncées par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ;  
12. Considérant qu'en application de l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale, la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles relèvent des missions de la sécurité sociale 
dans les conditions fixées par les dispositions du livre IV de ce code ; que ces textes visent à la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, à la réparation des dommages qui en résultent, ainsi qu'à la 
rééducation, la réadaptation et au reclassement des travailleurs qui en sont victimes ; qu'au titre de la réparation, 
les caisses d'assurance maladie prennent en charge des prestations en nature, l'indemnisation de l'incapacité 
temporaire et de l'incapacité permanente des victimes, ainsi que certains frais ; qu'en vertu de l'article L. 142-1 
du code de la sécurité sociale, est instituée une organisation du contentieux général de la sécurité sociale chargée 
de régler les différends auxquels donne lieu l'application des législations et réglementations de sécurité sociale 
et de mutualité sociale agricole qui ne relèvent pas, par leur nature, d'un autre contentieux ;  
13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 241-5 du code de la sécurité sociale relatif aux ressources de la 
sécurité sociale, les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles sont à la 
charge exclusive des employeurs ; que son article L. 242-7 prévoit que le montant acquitté par l'employeur au 
titre des cotisations peut varier en fonction soit des mesures de prévention ou de soins prises par l'employeur, 
soit des risques exceptionnels présentés par l'exploitation ou résultant d'une inobservation des mesures de 
prévention ; qu'ainsi financée, la charge des prestations et indemnités incombe aux caisses d'assurance maladie, 
sous réserve des obligations auxquelles l'employeur reste personnellement tenu en cas de faute inexcusable ou 
intentionnelle ;  
14. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime ou à ses ayants droit un droit à 
indemnisation du dommage résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle et, en cas de 
litige, un droit de recours devant les juridictions de la sécurité sociale sans supprimer leur droit d'action contre 
l'employeur en cas de faute inexcusable ou intentionnelle ; que, pour concilier le droit des victimes d'actes 
fautifs d'obtenir la réparation de leur préjudice avec la mise en œuvre des exigences résultant du onzième alinéa 
du Préambule de 1946, il était loisible au législateur d'instaurer par les articles L. 451-1 et suivants du code de la 
sécurité sociale un régime spécifique de réparation se substituant partiellement à la responsabilité de 
l'employeur ;  
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- Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de 1946 :  
7. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se 
trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ;  
8. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en œuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; 
qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de 
la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de 
nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère  
constitutionnel ;  
9. Considérant qu'en adoptant la loi déférée, le législateur a voulu préserver le système de retraite par 
répartition, confronté à d'importantes difficultés de financement ; qu'il a notamment tenu compte de 
l'allongement de l'espérance de vie ; qu'au nombre des mesures qu'il a prises figure le report à soixante-deux ans 
de l'âge légal de départ à la retraite, applicable, de façon progressive jusqu'en 2018, tant aux salariés du secteur 
public qu'à ceux du secteur privé ; qu'il a prévu ou maintenu des possibilités de retraite anticipée au bénéfice des 
personnes ayant eu des carrières longues, de celles ayant un taux d'incapacité de travail fixé par voie 
réglementaire, de celles exposées à des « facteurs de pénibilité » et atteintes d'incapacité permanente, des 
travailleurs handicapés ou des personnes exposées à l'amiante ; que, ce faisant, il a pris des mesures qui visent à 
garantir la sécurité des vieux travailleurs conformément au Préambule de 1946 ; que ces mesures ne sont pas 
inappropriées à l'objectif qu'il s'est fixé ;  
 

- Décision n° 2011-123 QPC du 29 avril 2011 - M. Mohamed T. [Conditions d'octroi de l'allocation 
adulte handicapé]  

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions privent certaines personnes handicapées de moyens 
convenables d'existence en méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les 
loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence 
» ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique 
de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à 
cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à 
tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui 
est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des 
modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou 
la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne 
saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
 

- Décision n° 2011-170 QPC du 23 septembre 2011 - Mme Odile B. épouse P. [Inaptitude au travail 
et principe d'égalité]  

 
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946, confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, 
à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout 
être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ;  
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4. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en oeuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il appartient au législateur, pour 
satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il 
lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il 
ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent 
comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère  
constitutionnel ;  
 
 
 
 

3. Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

- Décision n° 93-330 DC du 29 décembre 1993 - Loi de finances pour 1994  

. En ce qui concerne le principe d'égalité :  
9. Considérant que le législateur a entendu exclure pour l'avenir l'attribution de l'allocation aux adultes 
handicapés aux personnes affectées des incapacités les moins graves ;  
10. Considérant d'une part que la distinction opérée par le législateur entre les personnes qui postulent 
l'attribution de l'allocation suivant leur taux d'incapacité permanente traduit l'existence de situations différentes 
au regard de l'objet de la loi ; que dès lors la prise en compte d'un tel taux n'est pas de nature à méconnaître le 
principe d'égalité ;  
11. Considérant d'autre part qu'en limitant l'application de la disposition nouvelle aux seules demandes 
d'allocation introduites pour la première fois à compter du 1er janvier 1994, le législateur a entendu assurer aux 
autres personnes concernées le bénéfice du régime antérieur ; qu'au regard de ce but, il n'a pas non plus, en 
adoptant de telles modalités d'application dans le temps, méconnu le principe d'égalité ;  
 

- Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite  

27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle  

7. Considérant que le grief tiré de l'existence d'un " effet de seuil " n'a pas la même portée selon qu'il s'agit de la 
couverture de base ou de la couverture complémentaire ;  
8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale se borne à exonérer de 
cotisations, s'agissant de la couverture de base attribuée sur critère de résidence en application de l'article L. 
380-1 du même code, les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France lorsque leurs 
revenus sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que les cotisations dues par les personnes dont les 
ressources excèdent ce plafond sont proportionnelles à la part de leurs ressources dépassant ledit plafond ; que, 
par suite, le moyen tiré de l'existence d'un " effet de seuil " manque en fait s'agissant de la couverture de base ;  
9. Considérant, par ailleurs, que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1 
précité, d'offrir une couverture de base aux personnes n'ayant " droit à aucun autre titre aux prestations en nature 
d'un régime d'assurance maladie et maternité " ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, 
lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection sociale, de 
remédier concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement dénoncée par 
les requérants entre les nouveaux bénéficiaires de la couverture maladie universelle et les personnes qui, déjà 
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assujetties à un régime d'assurance maladie, restent obligées, à revenu équivalent, de verser des cotisations, est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi 
qu'à la diversité corrélative des régimes, que la loi déférée ne remet pas en cause ;  
 

- Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2009  

20. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées, qui ne créent aucune différence de traitement entre les 
salariés, ne méconnaissent pas le principe d'égalité 
 

- Décision n° 2011-148/154 QPC du 22 juillet 2011 - M. Bruno L. et autres [Journée de solidarité]  

17. Considérant que, selon les requérants, les dispositions précitées, en limitant le champ d'application du 
dispositif de la « journée de solidarité » aux salariés, fonctionnaires et agents publics non titulaires, ont pour 
effet d'exonérer des contraintes qui en résultent la plupart des membres des professions indépendantes et les 
retraités ; qu'ainsi, elles porteraient atteinte au principe d'égalité devant la loi et au principe d'égalité devant les 
charges publiques, garantis par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
;  
18. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
19. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, d'une part, le principe ainsi énoncé n'interdit 
pas au législateur de mettre à la charge d'une ou plusieurs catégories socioprofessionnelles déterminées une 
certaine aide à une ou à plusieurs autres catégories socioprofessionnelles ; que, d'autre part, en vertu de l'article 
34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que, pour l'application du principe 
d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant les charges publiques, 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
20. Considérant que, pour contribuer au financement des actions en faveur de l'autonomie des personnes âgées 
ou handicapées, le législateur a, par les dispositions contestées, institué une « journée de solidarité » sous la 
forme, d'une part, d'une journée de travail supplémentaire non rémunérée des salariés et, d'autre part, d'une 
imposition, à laquelle les employeurs sont assujettis, ayant la même assiette que les cotisations patronales 
d'assurance maladie affectées au financement des régimes de base de l'assurance maladie ; que, par la 
conjonction de ces deux mesures, la loi vise à ménager la neutralité économique de l'ensemble du dispositif en 
instituant une imposition nouvelle proportionnée au surplus de ressources résultant de l'allongement de la durée 
légale du travail des salariés, sans majoration du montant total des charges pesant sur les employeurs ;  
 

- Décision n° 2011-175 QPC du 7 octobre 2011 - SOCIETE TRAVAUX INDUSTRIELS 
MARITIMES ET TERRESTRES et autres [Contribution au Fonds de cessation anticipée 
d'activité des travailleurs de l'amiante] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi .. . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
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pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité devant les charges publiques, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de cette égalité ;  
 
 
 

4. Sur l’application du principe d’égalité 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010  

102. Considérant, d'une part, que, comme le faisait auparavant le dispositif prévu pour le revenu minimum 
d'insertion, l'article L. 262-4 du code de l'action sociale et des familles en vigueur exclut du bénéfice du revenu 
de solidarité active les jeunes de moins de vingt-cinq ans à l'exception de ceux qui assument la " charge d'un ou 
plusieurs enfants nés ou à naître " ; que les dispositions contestées ont pour objet d'en étendre le bénéfice à ceux 
qui ont exercé une activité professionnelle ; qu'ainsi, elles tendent à réduire une disparité de traitement entre les 
jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont une expérience professionnelle et ceux de vingt-cinq ans placés dans 
la même situation ; 
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